
APPROBATION DU BUDGET CSE-E 2024

CSE-E : parlons investissements !

Le budget 2024 du CSE-E est présenté par l’équipe gestionnaire CFDT / FO comme maîtrisé, 
mais à quel prix. 
Aux final, c’est un budget présenté en négatif d’environ 1,7 M€ dont 1,4 M€ pour deux projets, 
ponctionnant lourdement les réserves du CSE-E. 
Le budget 2024 est donc un mélange curieux de continuité sans ambition, de prise de 
conscience de l’urgence de remplacement d’équipements majeurs, de libération des égos par 
le maintien d’un projet « vitrine » déconnecté des réalités !

UN BUDGET « PRESQUE » MAÎTRISÉ ?

  DES INVESTISSEMENTS LOURDS ET DISCUTABLES ! 

RETROUVEZ AU VERSO LA DECLARATION CFE-CGC LUE EN CSE-E

ENTRE URGENCE ET SUPERFLU, OÙ EST L’ÉQUILIBRE ?

Budget CSE-E : 

La CFE-CFC vote 

contre !

  UN AMALGAME MALHONNÈTE

PLONGE DU RESTAURANT : Les 820 K€ prévus pour le réfection de la chaîne de lavage (plonge) 
du CSE-E sont effectivement incontournables. Toutefois la CFE-CGC s’interroge sur le timing de 
cet investissement identifié comme urgent depuis plusieurs années.  

Un report en 2024 uniquement pour bénéficier d’un budget spécial élections en 2023 ?  
Un autre problème est le manque d’accompagnement de la direction dans ce projet.  
Le CSE-E «  locataire  » va investir lourdement dans un bâtiment vieillissant de la direction 
« propriétaire ».

RÉAMÉNAGEMENT DU RDC DU CSE-E : Que dire de ce projet de 580 K€ que rien ne justifie. La 
CFE-CGC n’y était pas opposée à la sortie du confinement car le CSE-E souffrait de sous 
consommation contextuelle de son budget.  
Mais aujourd’hui vu la conjoncture inflationniste ce projet n’a plus aucun sens ! 
Pourquoi prioriser image et de communication au dépens des actions sociales et culturelles 
pour les salariés.  
Les salariés pourraient bénéficier par exemple d’aides supplémentaires sur des sujets 
essentiels et sensibles (mutuelle, restauration …) ! 
Cet investissent est superflu !!!

Le bureau du CSE-E communique sur le vote unanime des OS en commission des marchés pour 
le choix du prestataire d’aménagement du RDC du bâtiment CSE-E. Rappelons que la 
commission des marchés contrôle et sanctionne la conformité et la régularité des contrats de 
plus de 30K€ passés par le CSE-E. La CFE-CGC a donc voté positivement pour reconnaitre le 
bon déroulé de la consultation, mais reste farouchement opposée à ce projet !  

Deux investissements majeurs sont identifiés financés par les réserves du CSE-E.

La subvention n’est en aucun cas du CAPEX Etablissement !

Un amalgame malhonnête pour justifier l’inutilité du projet !



Vous trouverez ci-après la déclaration lue en plénière CSE-E du 26 mars 2024

DÉCLARATION CFE-CGC

«  Les élus et représentants CFE-CGC sont appelés à se prononcer sur le budget prévisionnel du CSE-E, présenté aux Organisations 
Syndicales le 14/03/2024 et aux élus CSE-E ce jour. 
En tout premier lieu, il convient de remercier la trésorière pour la clarté de sa présentation facilitant grandement l’appréhension et la 
compréhension de cet exercice. 
  
Ce budget, hors investissements, s’avère être, sans grande surprise, dans la continuité des budgets passés et en cohérence avec les 
orientations politiques des Organisations Syndicales gestionnaires du CSE-E.  Il est annoncé à l’équilibre, sans prise en compte des 
investissements, ce qui en soit ne pose pas de problème vu les réserves financières du CSE-E. Toutefois la recherche de l’équilibre, même 
si elle est vertueuse, ne doit être dogmatique et l’on peut regretter le manque d’ambition affiché entre autre dans le domaine de la transition 
environnementale, de l’aide aux salariés vis-à-vis des problématiques de prévoyance, de la gestion de la restauration collective, etc… 
  
Concernant les investissements, deux postes significatifs sont clairement identifiés : 
  
• En ce qui concerne la laverie vaisselle du restaurant d’entreprise, cet item est identifié en risque majeur depuis de très nombreuses 

années, et on ne peut que s’étonner que le sujet ne soit traité qu’aujourd’hui, face à l’imminence d’une défaillance sur cette fonction 
majeure. Le coût pour le CSE-E aurait pu être moins impactant, ne serait-ce que vis-à-vis de l’envolée des coût industriels et 
d’équipements de ces derniers mois.  
Ainsi, cet investissement majeur estimé à 820 K€ ne doit pas être repoussé car il impacte directement le service quotidien rendu aux 
salariés. 
Toutefois, cet investissement CSE-E va se faire dans un bâtiment direction dont l’état structurel n’est pas des plus pérenne. Aussi le 
bureau du CSE-E doit s’interroger sur le manque d’engagement de la direction à soutenir ce projet. 
Le fait que le CSE-E possède des réserves permettant les travaux ne doit pas être un prétexte pour soulager l’établissement de ses 
obligations, les réserves du CSE-E étant des fonds appartenant à l’ensemble des salariés et non du CAPEX. 

• Concernant le projet d’aménagement du RDC du bâtiment CSE-E, la nécessité est tout autre. En effet, il ne s’agit pas d’un 
investissement apportant un gain significatif de service pour les salariés de l’établissement. Ce projet de 580 K€ est ainsi très 
contestable dans le contexte de l’investissement précédent. Pourquoi investir autant dans le registre de l’aménagement d’un bâtiment 
direction ? Pourquoi mettre un demi-million d’euros dans une vitrine syndicale plutôt que dans des actions sociales pour les salariés ? 
Pourquoi une fois encore affranchir la direction de ses obligations en investissant à sa place dans ces locaux ? 
 
A la sortie de la crise sanitaire, en 2023, la CFE-CGC ne s’était pas opposée à ce projet, mais aujourd’hui, le contexte et les priorités ont 
changé avec notamment les investissements sur le restaurant, les évolutions des frais de santé et leurs impacts sur les cotisations, le 
pouvoir d’achat fortement impacté par l’inflation, etc… Alors : 

  
• Oui à l’amélioration de l’accueil des salariés ArianeGroup mais avec le souci de la bonne proportionnalité de la dépense d’un 

locataire et avec une gestion des priorités adaptée aux attentes et besoins des salariés. Pour la CFE-CGC, l’accompagnement 
sur la santé, la restauration et les œuvres sociales sont à mettre en tête des priorités. 

• Oui à l’amélioration de la QVT pour les salariés du CSE-E, bien qu’il ne semble pas exister de revendication majeure sur le 
sujet. 

• Oui à l’assainissement des locaux, dont notamment la salle de réunion du CSE-E, mais à la charge du propriétaire et non du 
locataire qui se doit de flécher la subvention patronale vers les salariés et non vers les biens immobiliers ArianeGroup. 

  
En conclusion, quand les budgets de travaux, dans des locaux loués, la gestion des biens et frais de fonctionnement dépassent les 40 % 
du budget global du CSE, les salariés de l’établissement sont en droit de s’interroger sur les choix faits par les élus gestionnaires. Pour la 
CFE-CGC, la subvention patronale a vocation à être majoritairement redistribuée vers les salariés tout en assurant une maîtrise des frais 
de fonctionnement et une gestion rigoureuse du patrimoine du CSE-E. 
Les réserves financières sont, par ailleurs indispensables, lorsqu’un CSE-E dispose d’un patrimoine immobilier conséquent, ce qui est le 
cas avec le complexe socio-culturel des Gravettes, et doivent être maintenues à un niveau suffisant pour palier à tout aléa, climatique par 
exemple. 
  
Rappelons enfin le choix fait, par le Bureau gestionnaire reconduit, de subventionner l’option B en matière de mutuelle sachant que ce 
choix, discriminant, génère le versement de plusieurs dizaines de milliers d’euros à l’URSAAF et que la subvention versée aux salariés est 
imposable. Pour la CFE-CGC,  la subvention du CSE doit être adressée vers la mutuelle obligatoire, bénéficiant ainsi à tous les salariés et 
par ailleurs exonérée de cotisations URSAAF et non imposable. 
  
Ainsi la CFE-CGC ne peut accepter une situation aussi contradictoire que la maitrise du budget courant, avec en corollaire un manque 
d’ambition pour le soutien social des salariés, et une politique d’investissements débridée,  dont une partie grandement inutile vis-à-vis des 
services attendus du CSE-E. 
  
Dans une période où les contraintes sociales deviennent fortes, il est incompréhensible d’utiliser les fonds du CSE-E pour un projet 
d’affichage. 
  
Aussi les élus et représentants CFE-CGC s’opposent à ce budget prévisionnel et voteront défavorablement à cette consultation. »


